




MOTION RELATIVE AU MAINTIEN DES OUVERTURES DU 

SERVICE POSTAL 

 

Monsieur le Président de la République, Monsieur le Président Directeur Général de la Poste, 

Monsieur le Député 

Le conseil municipal a été informé de l’intention de la direction de la Poste de fermer les lundis 

le bureau de Poste de la commune. Il souhaite porter à votre connaissance son incompréhension 

et sa réprobation concernant cette proposition, présentée comme actée, dans un courrier du 18 

mars. Il sollicite votre intervention pour que cette mesure envisagée soit levée. Il se prononce 

également pour des ouvertures mieux adaptées aux besoins du public, notamment en fin de 

journée, voire le samedi après-midi. L’actuelle fermeture du bureau, ramenée à 16 h 30 au lieu 

de 17 h 15, ne peut que contribuer à restreindre l’accès des usagers qui travaillent, et de fait 

contribue à la baisse de fréquentation. 

La Poste est une entreprise qui a une mission de service public. Son chiffre d’affaire est en 

augmentation et elle réalise des bénéfices. Si elle cherche à se diversifier, elle ne doit pas 

abandonner pour autant les territoires et les usagers qui y résident, dès lors que la taille de la 

commune le permet. C’est le cas à Clohars Carnoet, avec 4430 habitants, 15 000 l’été, et qui fait 

partie des 2500 villes françaises les plus importantes du pays. Avec ses 900 emplois localisés sur 

son territoire, elle doit pouvoir disposer d’un service postal réactif à proximité des entreprises 

qui y sont implantées. La ville se développe et l’évolution de sa population est la plus dynamique 

des communes littorales en Sud Cornouaille. 

Les arguments avancés pour fermer le bureau de Clohars le lundi sont irrecevables. Il est évoqué 

une baisse de l’activité en pourcentage pour gonfler l’impression d’une fréquentation 

insuffisante. Pourtant ce sont 80 personnes en moyenne qui se rendent chaque jour au bureau 

de Poste, soit 400 personnes par semaine, 1600 par mois. Plus du tiers de la population pour un 

accueil avec un salarié sur 30 heures hebdomadaires. C’était déjà insuffisant et cela constituait 

un minimum. 

La présence d’un conseiller de la Banque Postale présent seulement deux jours par semaine nous 

inquiète également. Il est à craindre que cette présence soit à terme également remise en 

question. A terme, la volonté de contraindre la population à se déplacer vers la Banque Postale 

à Moëlan ou Quimperlé est évidente.  De nombreuses personnes âgées sont concernées par ce 

service bancaire et elles doivent continuer à pouvoir y avoir accès à proximité de leur lieu de vie. 

La Poste en proposant de restreindre encore plus ses horaires crée les conditions qui amèneront 

à réduire encore la fréquentation de notre bureau. En en limitant l’accès à 24 heures 30 

hebdomadaires, sans doute dans 3 ou 4 ans, nous dira-t-on que le nombre de personnes 

accueillies ayant baissé, il faudra encore réduire les horaires.  





On est là dans une spirale infernale de désengagement. La grave crise que connait notre pays a 

montré que le besoin de proximité et d’égalité était profond et que les territoires ruraux avaient 

été profondément fragilisés par un éloignement progressif des services publics. 

La commune a mis en place deux grands débats dans le cadre de la concertation nationale 

auxquels ont participé 200 citoyens. Ce sentiment d’abandon progressif a été très clairement 

exprimé, tout comme l’inadaptation de l’Internet comme réponse au problème.  

Monsieur le Président de la République, Mr le Président Directeur Général et Mr le Député, nous 

agissons en permanence pour revitaliser nos centres bourgs, pour favoriser le vivre ensemble, 

que ce soit en matière d’habitat, de services, d’équipements ou de soutien au commerce. Cette 

mesure viendra remettre en cause et fragiliser, une fois de plus, les efforts entrepris. 

Le conseil municipal vous demande donc d’intervenir pour invalider cette proposition et pour 

maintenir le volume horaire existant, à minima.  

Dans l’attente de votre intervention, recevez Mr Le Président, Mr Le directeur de la Poste, Mr le 

député, l’expression de notre profond respect. 
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CONVENTION D'OCCUPATION  

D'UN LOGEMENT A TITRE EXCEPTIONNEL ET TRANSITOIRE 

Entre 
 
 
La Commune de Clohars Carnoët, représentée par son Maire, Monsieur Jacques JULOUX, dûment habilité 
par délibération du Conseil Municipal du 27 mars 2019, 

Et 

L'association « Cent pour un toit », association de loi 1901, domiciliée CIO Emmaüs Rédéné les trois pierres 
29300 Rédéné représentée par-------------------------------------, membre du collège « Cent pour un toit, » 

Il a été convenu ce qui suit : 

En vue de permettre à l'association « Cent pour un toit » d'accueillir une famille sur la commune de Clohars 
Carnoët, la Commune a souhaité mettre à disposition à titre exceptionnel et transitoire le logement situé rue 
Anne le Gall à Clohars-Carnoët, habitation utilisée précédemment comme bibliothèque paroissiale. 
L'association « Cent pour un toit » l’équipera en mobilier nécessaire à l'accueil de la famille le logement. 

1. Description du logement 

Le logement de type 3, d’une superficie de 52 m², situé rue Anne le Gall, comprend : 

Deux chambres 
Une salle – salon- cuisine 
Une salle de bains 

Un WC 

 

Le logement est non meublé. 

2. Condition de mise à disposition du logement 

Le logement est mis à disposition de l'association « Cent pour un toit » à partir de la signature de la 
convention pour une durée d'un an, renouvelable par tacite reconduction dans la limite de 3 ans. Le 
logement est réservé à l'usage d'habitation pour une famille bénéficiaire de l'association « Cent pour un toit 
». L'utilisation de bouteilles de gaz ainsi que l’utilisation de la cheminée sont formellement interdites et 
constituent une clause d'arrêt de la mise à disposition du logement.  

Au vu des travaux à réaliser et du bénéficiaire de la convention, une association à intérêt général, le 
montant du loyer est fixé à 120 €/an. Les charges liées à l'occupation du logement sont payées par 





 
l'association (eau, électricité, chauffage). Les abonnements sont à souscrire au nom de l’association. 
Les ouvertures de branchements et lignes sont à la charge de l’association. 

La taxe d'habitation et la taxe d'enlèvement d'ordures ménagères sont payées par l'association 
« Cent pour un toit ». 

 

La fiscalité sera remboursée à la collectivité par le biais d’un titre annuel facturé à l’association « Cent 
pour un toit » avec mention en annexe du détail par charge. 

3. Etat des lieux 

Un état des lieux sera établi contradictoirement entre les deux parties lors de la remise des clés et 
annexé à la présente. 

4. Résiliation 

Dans le cas où l'association n'aurait plus l'utilisation des biens mis à disposition, la présente 
convention serait résiliée à la volonté seule du preneur, à charge pour lui de prévenir le propriétaire 
par lettre recommandée avec accusé de réception 15 jours à l'avance. 

5. Engagements 

L'association s'engage : 

� à ne pas causer de troubles ou nuisance pour le voisinage, 
� à rendre le logement dans un état équivalent à celui de la date de mise à disposition, 
� à ne prêter ni sous-louer ledit logement à aucune autre structure, 
� à rendre la clé au moment de la sortie, 
� à fournir au prêteur le contrat d'assurances garantissant les biens et ses responsabilités 

propres dans le cadre de cette occupation temporaire de locaux. 

Convention établie en 3 exemplaires, 

Fait à Clohars Carnoët, le  

Signatures précédées de la mention « Lu et approuvé » 

Le Maire,        Membre du collège « Cent pour un toit » 

Jacques JULOUX        
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Portant règlement particulier d'exploitation et de police du port 

Dernière mise à jour :  le 27 mars 2019 
 

 

 

 

Le Maire de la Commune de Clohars-Carnoët, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU La loi n°82.213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n°82.623 du 22 juillet 1982, 

 

VU La loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 

Communes, les Départements, les Régions et l'État, complété par la loi n°8.3-663 du 23 juillet 

1983, modifié par la loi n°2002-276 du 27 février 2002 "Loi démocratie de proximité," 

 

VU L'avis du Conseil Portuaire en date du 20 mars 2019, 

 

VU La délibération du Conseil Municipal en date du 27 mars 2019, 
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ARRETE 

 

L'arrêté du 28 décembre 2017 est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 

 

TITRE I - EXPLOITATION DU PORT 

 

Les limites portuaires sont annexées au présent règlement. 

 

ARTICLE 1 : MOUILLAGES ET ACCES DES ENGINS NAUTIQUES 

 

Des autorisations d'utilisation des installations portuaires communales pourront être accordées 

par la Commune aux propriétaires d'engins nautiques dans les conditions ci-après : 

 

ARTICLE 2 : ACCES A LA CALE DES DERIVEURS 

 

L'accès aux ouvrages de la base nautique et l'usage de ces ouvrages sont exclusivement réservés 

aux engins nautiques : dériveurs légers, catamarans, embarcations (sans moteur), annexes, 

kayaks de mer et planches à voiles, paddles. 

Les "scooter de mer" et toute embarcation à moteur (hors bateaux liés à la sécurité) sont 

interdits au départ de la cale du Pouldu-Plaisance. 

 

ARTICLE 3 : ATTRIBUTION DES EMPLACEMENTS 

 

Les engins nautiques seront placés par leurs propriétaires aux emplacements qui leur sont 

attribués par le surveillant de port. 

Les engins pourront être déplacés en cas de danger imminent ou de force majeure. 

Les usagers s’engagent à préciser les dates de présence effectives de leur embarcation. Si un 

emplacement n’est pas occupé temporairement, le surveillant de port pourra attribuer celui-ci 

à un tiers. 

 

ARTICLE 4 : REDEVANCE – TARIFICATION 

 

L’utilisation des infrastructures concernées par le domaine portuaire du Pouldu-Plaisance est 

soumise à l’acquittement d’une redevance, dont le montant est fixé chaque année par le Conseil 

Municipal, après avis du Conseil Portuaire. 

L’occupation et l’utilisation des ouvrages portuaires sont autorisés après paiement de ces 

redevances et après avoir transmis une attestation d’assurance Responsabilité Civile. 

Ces redevances sont à régler auprès des surveillants de port du Pouldu-Plaisance. Tout 

contrevenant s’expose à une contravention de deuxième classe (code pénal) s’il utilise 
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l’infrastructure portuaire sans s’être au préalable acquitté de la redevance. 

 

 

TITRE II - POLICE GENERALE 

 

ARTICLE 5 : MOUILLAGE 

 

Sauf en cas de nécessité absolue découlant d'un danger immédiat, il est interdit de mouiller 

dans le chenal et dans les limites portuaires, sauf mouillages nécessaires au fonctionnement de 

la base nautique municipale. 

La Commune pourra également accorder des dérogations au profit des associations participant 

à la sécurité et à l'animation du plan d'eau. 

 

ARTICLE 6 : STATIONNEMENT SUR LES OUVRAGES 

 

Seuls les usagers du port ont accès aux ouvrages. Les propriétaires sont priés, dès leur arrivée, 

de se faire connaître. 

 

De manière générale, le stationnement des véhicules est admis sur la cale pour la mise à l’eau 

ou la sortie d’une embarcation. 

Les véhicules des usagers identifiés par un macaron spécifique sont autorisés à stationner sur 

l’emplacement de leur embarcation, ou sur les emplacements dédiés sur la partie gauche de la 

descente de la cale. 

 

ARTICLE 7 : VITESSE MAXIMALE DES ENGINS NAUTIQUES 

 

La vitesse maximale des engins nautiques est fixée à 2 nœuds (3,7 km/h) dans le chenal et dans 

les limites portuaires. 

 

ARTICLE 8 : VITESSE MAXIMALE DES VEHICULES 

 

La vitesse est fixée au pas (inférieure à 6 km/h) sur la voie d'accès sur le terre-plein. 
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ARTICLE 9 : PECHE ET PLONGEE 

 

Le mouillage d'engins de pêche, tels que filets, casiers, palangres, etc... (arts dormants) est 

interdit, en toute période, dans le chenal d’accès et dans la zone délimitée sur le plan annexé 

au présent règlement. 

La présence de plongeurs est formellement interdite dans le chenal d’accès. 

 

La Commune peut autoriser les clubs, les écoles de plongée ou toute autre activité qui disposent 

d'un encadrement qualifié réglementaire à accéder à la cale sur autorisation du chef de base 

ou du surveillant de port. 

 

ARTICLE 10 : PROPRETE - SECURITE DU PLAN D'EAU ET OUVRAGES PORTUAIRES 

 

Il est interdit de jeter ou d'abandonner sur le plan d'eau, les terre-pleins et les cales tout liquide 

polluant, tout objet, corps étranger, détritus ou toute autre matière quelle qu'elle soit. 

Les ordures ménagères devront être déposées dans les containers prévus à cet effet. 

En outre, il est interdit d'allumer du feu ou d’utiliser des lumières à feu nu sur les quais, terre-

pleins et cales. 

 

ARTICLE 11 : PREROGATIVES DU SURVEILLANT DE PORT 

 

Il est rappelé que conformément à l’article L5331-7 et suivants du code des transports : 

Les surveillants de port, ainsi que les moniteurs assurent l'exécution de tous les règlements 

généraux et particuliers concernant la police et l'exploitation du port. 

Tout plaisancier est passible d'une amende s'il n'a pas obtempéré aux ordres des surveillants 

de port concernant les mesures de sécurité et de police. 

 

ARTICLE 12 : CONTRAVENTIONS 

 

Les contraventions au présent règlement et tous autres délits ou contraventions concernant la 

police du port et de ses dépendances seront constatés par un procès-verbal dressé par le 

surveillant de port chargé de la police du port ou par tout autre agent assermenté qui prend 

immédiatement toutes mesures nécessaires pour faire cesser l'infraction. Il a pouvoir pour faire 

enlever d'office et mettre en fourrière, après mise en demeure, les bateaux en contravention 

aux frais, risques et périls des propriétaires. 

Si le propriétaire de l’embarcation n’est pas identifiable, un enlèvement d’office sera réalisé 

après l’établissement d’un procès-verbal par la police municipale. 

Chaque procès-verbal est transmis suivant la nature du délit ou la contravention constatée, au 

fonctionnaire chargé de poursuivre la répression de l'infraction. 
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ARTICLE 13 : REMBOURSEMENT DES FRAIS ENGAGES PAR LA COMMUNE 

 

Les frais engagés pour la mise en sécurité d'un bateau ou pour prévenir tout dommage qui 

pourrait être occasionné par ce bateau aux autres navires occupant le terre-plein seront 

facturés au propriétaire du bateau. 

 

ARTICLE 14 : DROIT DES TIERS 

 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

 

TITRE III - DIFFUSION ET EXECUTION 

 

ARTICLE 15 : PUBLICITE 

 

Les surveillants de port, le commandant de gendarmerie de Quimperlé sont chargés de 

l'exécution du présent règlement qui sera publié au recueil des actes administratifs de Clohars-

Carnoët et transmis à la préfecture du Finistère. 

 

Il sera porté à la connaissance du public par affichage aux endroits habituels, notamment à la 

mairie, à l’entrée de la cale du Pouldu-Plaisance, et sur le site internet de CLOHARS-CARNOET. 

 

 

 

Fait à CLOHARS-CARNOET, le  

 

 

Le Maire 

Jacques JULOUX 
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Limites portuaires - Arrêté Préfectoral du 3 décembre 1976 

 

 

 

 

 









































































Associations €

Croix Rouge à Quimperlé 200

Secours Populaire à Quimperlé 200

Le Secours Catholique à Quimper 100

La Croix Bleue/Section à Quimperlé 100

Rêves de Clown à Guidel 100

"Breizh 29" - Un bouchon, Un sourire 250

ADAPEI à Quimper 100

VMEH à Quimper (Visite des malades dans les établissements hospitaliers) 150

Association des accidentés de la vie 100

APAJH (Ass° pour adultes et jeunes handicapés Finistère) 100

PEP 29 70

Ass° des paralysés de France à Quimper (APF) 70

ADMR 2 500

SOS Amitiés 80

Bibliothèque sonore du Finistère 80

Comité départemental du Finistère du prix de la Résistance et de la Déportation 50

Solidarité Paysans Finistère 100

Enfance et partage - Non à la maltraitance 50

Jeunes sapeurs pompiers du pays de Quimperlé 150

Mille et un Petit prince 100

S/Total 4 650

Subventions et participations 2019

SOCIAL-SOLIDARITES
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Associations €

Subventions et participations 2019

Cercle "Korollérien Laïta" 3 000

Kloar musiques (anciennement Ass. Musique Traditionnelle) 9 000

Kloar danse (anciennement Pointes et Jazz) 600

La Bande du "Rigolo" 1 300

Amis Chapelle ND de la Paix-Pouldu 150

Association Raok Evènements (Raok l'hand) 1 500

TREUSKAS 1 000

Ni vu ni connu 250

Les Amis du Pouldu 200

Rias 3D 500

Mémoire et patrimoine 300

S/Total 17 800

Ass° Sportive/CES Moëlan 486

Ass. Laïque Parents élèves CES Moélan 2 660

Lycée de Kerneuzec - Association sportive 305

Foyer Socio-Educatif collège de Moëlan 1 197

MFR Poullan sur Mer 45

CFA polyvalent de Quimper 225

Délégation départementale Education Nationale (DDEN) 100

MFR Pleyben 45

Crèche-halte-garderie "Les petits Malins" 83 000

MFR Elliant 45

Ecole Jean Guéhenno Quimperlé - Classes ULIS 120

Chambre des métiers Ploufragan 90

S/Total 88 318

CULTURE - LOISIRS

ENSEIGNEMENT-FORMATION
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Associations €

Subventions et participations 2019

Union Sportive Cloharsienne - (Foot) 3 000

War Raok Kloar (Hand-ball) 3 000

Office Municipal des Sports 750

Basket Clohars-Moëlan 1 200

Le Volant Masqué Cloharsien 300

L'Impulsion Cloharsienne (Kloar-Aven 29 Volley-ball) 3 000

Kérou Beach association 300

Klo'Arc 200

Club roller Kloar 600

Scaër-Kloar plongée 400

Union cycliste quimperloise 500

Bugaled Ar Pouldu 350

S/Total 13 600

SNSM Station de Clohars 500

Eau et Rivières à Guingamp 50

Sté chasse "La Cloharsienne" 300

Fondation du patrimoine 160

Nuits étoilées 8 000

Peuple des forêts primaires 50

S/Total 9 060

Amicale du personnel communal 1 350

S/Total 1 350

COMMERCE/TOURISME/ENVIRONNEMENT

AUTRES SUBVENTIONS

SPORTS

3 sur 4





Associations €

Subventions et participations 2019

TOTAL GENERAL SUBVENTIONS ATTRIBUEES 134 778

Subventions non attribuées 5 222

INSCRIPTION BUDGET PRIMITIF (6574) 140 000

PARTICIPATIONS (6558 & 65736) 2 019

Ecole Notre-Dame de la Garde (Contrat d'association) 38 500

CCAS 40 000

Office public de la langue bretonne 600

TOTAL GENERAL PARTICIPATIONS 79 100

TOTAL GENERAL SUBVENTIONS + PARTICIPATIONS 219 100

4 sur 4





























Habitation 11 422 194 11 811 000 3,4% 15,77% 15,77%

Foncier bâti 7 915 103 8 176 000 3,3% 18,21% 18,21%

Foncier non bâti 164 575 164 500 0,0% 40,22% 40,22%

Taxes Produits 2018 Produits à taux constant Produit attendu

Habitation 1 801 280 € 1 862 595 1 862 595

Foncier bâti 1 441 060 € 1 488 850 1 488 850

Foncier non bâti 66 192 € 66 162 66 162

Produit total 3 308 532 € 3 417 606 3 417 606

Taux d'imposition 2019

Taux 2019Taxes
Bases d'imposition 

effectives 2018

Bases 

d'imposition 

prévisionnelles 

2019

Evolution des bases Taux 2018













Investissement Fonctionnement

Recettes 2018 2 366 011,75 5 601 622,92

Dépenses 2018 3 551 772,51 4 918 701,88

Résultat reporté de l’exercice 2017 920 288,31 303 842,36

Solde d’exécution 2018 -1 185 760,76 682 921,04

Résultat de l’exercice 2018 -265 472,45 986 763,40

Résultat de l’exercice 2018 ASSAINISSEMENT -249 287,65 438 005,27

TOTAL -514 760,10 1 424 768,67

RECETTES au 1068 700 000,00

RECETTES au 002 286 763,40

RECETTES au 002 REPORT  ASSAINISSEMENT 438 005,27

TOTAL 002 724 768,67

Solde d'exécution des RAR 2018 22 776,00

Investissement Fonctionnement

Recettes 2018 560 578,55 909 056,62

Dépenses 2018 1 098 240,88 471 051,35

Résultat reporté de l’exercice 2017 288 374,68 0,00

Solde d’exécution 2018 -537 662,33 438 005,27

Résultat de l’exercice 2018 -249 287,65 438 005,27

RECETTES au 1068

RECETTES au 002

Solde d'exécution des RAR 2018 164 942,00

Investissement Fonctionnement

Recettes 2018 117 515,66 192 538,24

Dépenses 2018 124 274,40 203 187,38

Résultat reporté de l’exercice 2017 2 454,51 -6 861,64

Solde d’exécution 2018 -6 758,74 -10 649,14

Résultat de l’exercice 2018 -4 304,23 -17 510,78

RECETTES au 1068 0,00

DEFICIT au 002 -17 510,78

Solde d'exécution des RAR 2018 -2 300,00

 PORT DE DOELAN

PROPOSITIONS D'AFFECTATION DES RESULTATS 2018 AUX BP 2019

BUDGET PRINCIPAL

PROPOSITIONS D'AFFECTATION 2019 DE L'EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 2018

ASSAINISSEMENT

PROPOSITIONS D'AFFECTATION 2019 DE L'EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 2018

BUDGET 2019 TRANSFERE A QC

 RESULTATS INTEGRES AU BUDGET GENERAL

PROPOSITIONS D'AFFECTATION 2019 DE L'EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 2018





Investissement Fonctionnement

Recettes 2018 30 534,79 50 257,65

Dépenses 2018 8 799,98 54 016,26

Résultat reporté de l’exercice 2017 17 759,89 -8 852,20

Solde d’exécution 2018 21 734,81 -3 758,61

Résultat de l’exercice 2018 39 494,70 -12 610,81

RECETTES au 1068 0,00

DEFICIT au 002 -12 610,81

Solde d'exécution des RAR 2018 1 200,00

Investissement Fonctionnement

Recettes 2018 65 502,37 5 858,03

Dépenses 2018 3 535,32 6 741,97

Résultat reporté de l’exercice 2017 -64 433,65 -13 916,00

Solde d’exécution 2018 61 967,05 -883,94

Résultat de l’exercice 2018 -2 466,60 -14 799,94

RECETTES au 1068 0,00

DEFICIT au 002 -14 799,94

Solde d'exécution des RAR 2018 0,00

Investissement Fonctionnement

Recettes 2018 21 517,00 10 768,26

Dépenses 2018 318 557,92 6 553,58

Résultat reporté de l’exercice 2017 318 548,30 -735,22

Solde d’exécution 2018 -297 040,92 4 214,68

Résultat de l’exercice 2018 21 507,38 3 479,46

RECETTES au 1068 0,00

RECETTES au 002 3 479,46

Solde d'exécution des RAR 2018 141 713,00

RESEAU DE CHALEUR

PROPOSITIONS D'AFFECTATION 2019 DE L'EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 2018

PORT DE POULDU LAITA

PROPOSITIONS D'AFFECTATION 2019 DE L'EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 2018

PORT DE POULDU PLAISANCE

PROPOSITIONS D'AFFECTATION 2019 DE L'EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 2018
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